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À ïres  une  révolution  au ffi  éton- 
nante que  rapide  , le  calme  renaillbit  ^ 
& les  Citoyens  thuiquililes  attendoient 
en  filence  la  ConJUtution  qui  doit  leur 
aifurer  un  bonheur  durable  ; mais  cette 
ÇoniVttution  , objet  des  vœux  de  la 
Nation  entière  , éprouve  des  oblfacks 
qui'  Caulént  une  fermentation  nouvelle. 
•Les  efprits  agités  vont  louvent  au-dela 
du  terme  s on  lie  fe  donne  pas  la  peiné 
de  rai  former , &,  trompé  par  foh  pro- 
pre cœur  ^ Phomme  de  bien  liü-Méftie 
ioutient  avec  force  des  opinions  dont 
uçopeu  de  réflexion  lui  feroit  apperce? 
Voir  les  dangers.  Tenons  un  jubé  milieu 
li  nous  voulons  peu  fer  figement  ; c'eft 
•aux  extrêmes  qif  on  rencontre ' les  er- 
reüïsV  • : •’  • ’• ; r • 
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La  Nation  affemblée  fera-t-tlîe  feule 
fes  loi k , & le  Roi  n’aura-t  il  que  le 
pouvoir  exécutif , ou  les  loix  auront- 
elles  b "foui  de  la  Sanction  royale  pour 
être  promulguées  ? Telle  cil,  ou  plutôt 
telle  paroit  erre  la  grande  cjueftion  qui 
divife  aujourd’hui  les  François.  On  croit, 
au  premier  coup-d’ceil , trancher  la  dif- 
ficulté d’un  feul  mot.  Le  pouvoir  tégif- 
latif  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
pouvoir  exécutif;  or,  c’elt  k la  Nation 
affemblée  que  le  pouvoir  légiflatif  ap- 
partient. Mais  en  tirant  la  conclufion 
qui  fembleroit  dériver  de  ce  principe  f 
on  établiroit  un  ordre  de  choies  dont 
les  fuites  pourroient  être  funeftes  ; & 
s’il  ne  faut  pas  que  le  Roi  j ouille  d’un 
veto  abfolu  , qui  , félon  l'on  gré  , em- 
pêcheroit  l’exécution  des  loix  arrêtées 
dans  l’Alfemblée  Nationale  , il  feroit 
peut-être  dangereux  de  lui  refufer  toute 
efpece  de  fanction.  La  queltion  à réfou- 
d ene  confifte  donc  pas  à refufer  ou  à ac- 
corder au  Roi  une  fanétion  pure  & fim- 
ple  , mais  à modifier  cette  lanéfion. 

Pour  fe  déterminer  fur  ce  point  fl 
important , il  ne  faut  pas  trop  s’arrêter 
à la  Lettre  des  cahiers  de  nos  Provinces. 


Noüs  sommes  vieillis  d'un  siecle  depuis 


leur  rédaction.  De  grandes  idées  sur  la 
forme  du  Gouvernement  ne  pouvoiènt 
se  présenter  à des  esprits  timides  , ha- 
bitués à plier  sous  le  joug  , & qui  ne 
soupçonnoient  pas  la  faculté  de  le  rom- 
pre • mais  depuis  que  le  cri  de  la  liberté 
s’eft  fait  entendre  dans  tout  le  Royaume, 
les  François  , sortis  d'un  long  assoupis- 
sement , se  sont  trouvés  à leur  réveil  , 
doués  d’une  énergie  dont  iis  ne  fe 
croyaient  pas  capabtes  : ce  ne  sont  plus 
les  mêmes  hommes , & les  cahiers  se- 
raient  bien  diffère  ns  s’ils  ê coi  eut  mainte- 
nant rédigés.  Le  génie  qui  animeroit les 
Commettans  doit  se  transmettre  à leur* 
Députés  ; un  Peuple  jaloux  de  conser- 
ver les  droits  qu’il  vient  d’acquérir , at- 
tend d*eux  une  Conflit  ut  ion  vigoureuse. 

Le  bonheur  de  la.  France  doit  être 
le  seul  objet  de  confédération  pourPÂs- 
semblée  Nationale  : il  ne  s’agit  plus  de 
partir  du  point  où  nous  étions  , de  l’es- 
pèce de  Gouvernement  qui  nous  régis- 
sait ; il  faut  établir  le  meilleur,  qui  eft: 
sans  contredit  la  Monarchie  , contenue 
dans  de  juffes  bornes  * & ce  font  ces; 
bornes  qiPil  faut  poser. 


Trop  reffreindre  les  prérogatives’du 
Souverain,  ce  seroit  avilir  le  Chef, su- 
prême de  là  Nation,  & donner  nais- 
sance à l’anarchie. 

Lui  en  accorder  de  trop  grandes, 
ce  seroit  s'exposer  à gémir  un  jour  sous 
le  despotisme.  ‘ 

Le  Monarque  doit  avoir  la  faculté 
de  faire  tout  le  bien  poiïiblé  ) mais 
comme  à des  Titus  peuvent  succéder 
des  Nérons,  il  faut  que  le  Roi  se  trouve 
dans  l’heureuse  incapacité  de  faire  le 
mal  ; il  faut  le  mettre  à l’abri  dés  sé- 
ductions qui  entourent  le  trône. 

LEun  autre  côté  , s’il  est  avantageux 
de  mettre  des  limites  à l’autorité  royale, 
la  Nation  elle-même  est  peut-être  in- 
térefïèe  a ne  pas  conserver  la  faculté 
exclusive  de  faire  dcs'loixsans  la  Sanc- 
tion du  Roi.  'Elle  ne  peut  établir  ces 
loix  que  par  l’organe  d’un  certain  nom- 
bre de- Députes  ; or,  si  l’autorité  su- 
prême & absolue  residoit  dons  les  As- 
semblées Nationales  , permanentes  ou 
périodiques  , : & qu’aucune  Puitfance 
n’eût  le  droit  de  ré  vi  fi  on  sur  leurs  dé- 
crets , qui  assuferoit  que  la  pluralité 
des  voix  ne  feroit  jamais  admettre'  dés 


ïoiY. favorables  a une  classe  de  Citoyens 
& onéréuses  à d’autres  ? 

Le  Souverain  placé  dans  un  rang-  où 
il  n’a  k' s’occuper  d'aucun  intérêt  per- 
sonnel est  impadible  , s’il  est  julle  : 
il  doit  mettre  toute  sa  gloire  & toute 
son  ambition  à rendre  heureuse  la  Na- 
tion à laquelle  il  commande  , & a pro- 
téger tous  ses  sujets  sans  dilHnction. 
il  peut  donc  être  avantageux  qu’il  ait 
le  droit  de  sanctionner  la  loi  arrêtée 
dans  une  Assemblée  Nationale  , en 
redreignant  la  liberté  de  reruser  sa 
sanction  au  seul  cas  où  la  loi  seroit 
contraire,  en  quelques  points , aux  ar- 
ticles de  la  Conditution. 

Par  ce  moyen , le  Roi  ne  feroit  pas  a 
confidérer  comme  un  f impie  Manda- 
taire, chargé  de  faire  exécuter  une  loi 
qu’il  n’approuveroit  pas  , & l’Etat  ne 
feroit  point  exposé  aux  dcfordres  qui 
pourroient  naître  de  cefydèine  \ mais  la 
Conditution  une  fois  établie  par  la  Na- 
tion, fans  être  fùjette  au  veto  , &c  le 
Souverain,  au-deflous  de  cette  loi  fonda- 
mentale', étant  obligé  de  s’y  conformer , 
il  auroif  d’avance  acquiescé  tacitement 
à tout  ce  qui  en  découleroit.  Son  droit 


ne  feroit  qu’une  révifion  de  la  loi  ar- 
retée , & pourroit  être  aflimilé  à celui  du 
Conseil  far  les  Arrêts  des  Parîemens  , 
à l’égard  desquels  il  n’y  a d’autres 
moyens  de  caiTation  que  des  vices  contre 
l’Ord 


onnance» 


On  objectera  fans  doute  que  pour  dé- 
cider entre  le  Roi  & PAfieroblée  Natio- 
nale fur  le  mérite  des  motifs  de  refus  ap- 
portés par  le  Souverain  , il  faudrait  un 
Tribunal  ou  une  Chambre  intermédiai- 
res ; mais,  au  feu  de  cette  inftitution 
dangereuse,  n’y  auroit-il pas  un  moyen 
pratiquabîe,  qui  ne  donneroit  aucune 
crainte  à la  Nation  & n’attribueroit  à 
aucune  Chambre  unefupériorité  de  pou- 
voirs ? 

Les  abfences  fréquentes  de  'plufieurs 
Membres  de  l’Affemblée  Nationale  ont 
déjà  forcé  àfb.tuer  , pour  qu’elle  ne  res- 
tât pas  dans  Pinadtion  , qu’on  pourroit 
délibérer  lorfqu’elle  feroit  compofée 
d?un  certain  nombre.  Ce  parti,  avanta- 
geux fous  unaspeft,  peut  avoir  des  in- 
convéniens  fous  un  autre.  Des  motifs  de 
pallions  ou  d’intérêt  perfonnel  ont  né- 
ceilairement  plus  de  prise  dans  quelques 
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féances  tnmultueufes , où  l’on  peut  éta- 
blir des  loix  qui  n’auroient  pas  eu  la  ma- 
jorité des  fufirages  dans  une  Aiïémblée 
générale. 

Afin  d'éviter  les  fuites  fàcheufës 
qu'entraîneroit  l’exécution  d une  loi  de 
cette  nature,  fi  elle  n’avoit  pas  b e foui 
de  laSan&ion  du  Souverain  ,qu  il  ait  la 
faculté  de  l'examiner  , de  faire  cnluite 
connoitre  à 1 Al  (emblée  nationale  les 


raîfons  qui  l'empêchent  d’y  donner  sa 
fanélion  , & que  pour  toutes  les  loix  qui 
le  trouveront  dans  ce  cas , rAflèmblee 
nationale  soit  tenue  de  rendre  ses  projets 
publics,  afin  de  profiter  des  lumières  & 
des  réflexions  de  tous  les  Citoyens.  La  Loi 
soumise  au  creusetde  l'opinion  national, 
y seroit  épurée,  & n’offr iroit  plus  qu’un 
corps  sans  alliage  , amené  a son  plus 
haut  degré  de  fimplicité  de  de  perfection. 
Ce  mode  tiendroit  lieu  d’une  Chambre 
intermédiaire  , & après  un  délai  fixé  , 
la  Loi  seroit  discutée  de  nouveau  dans 
des  Séances  nommées  les  grands  jours  , 
où  l’Ailemblcê  Nationale  seroit  la  plus 
complette  possible.  Alors  on  arrêterait 
définitivement  la  Loi  , que  le  K.oi  ne 
pourroit  plus  refuser  de  sanctionner , 


puisqu’elle  exprimeront  le  vœu  général 
de  la  Nation  , intéressée  à ce  qu’on 
n’enfreigne  jamais  les  articles  d’une 
Constitution  inviolable.  La  Nation  con- 
conserveroit  ainsi  tous  ses  droits , & le 
Roi  son  plus  bel  apanage,  celui  d’étre 
le  protecteur  & l’appui  cl’une  Constitu- 
tion dont  nous  serons  redevables  au  Mo- 
narque bienfaisant  qui  a mérité  à fi  juste 
‘titre  le  surnom  de  Restaurateur  de  la  Li- 
berté Française. 
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